
Po l i t ique 3
Mercredi 18 Juillet 2018

L'initiative est des res-
ponsables du Parti dé-
mocratique gabonais
(PDG) dans cette loca-
lité de la province de la
Ngounié, chef-lieu du
département de
Tsamba-Magotsi.

UNE délégation des ca-dres du Parti démocra-tique gabonais (PDG),originaires de Tsamba-Mogotsi, dont le mem-bre du Comitépermanent du Bureaupolitique, Guy BertrandMapangou, par ailleursministre d'Etat, porte-parole du gouverne-ment, et Lucie MilebouAubusson Mboussou,présidente du Sénat, aséjourné à Fougamou leweek-end dernier. Lors d'une rencontreavec les agents de l'Etaten poste dans cette lo-calité, ces personnalitésont relayé le messagedu gouvernement, surle bien-fondé et la perti-nence des mesures an-noncées au terme duConseil des ministresdu 21 juin dernier vi-sant essentiellement àréduire le train de viede l'Etat.Tout au long de leurs in-terventions respectives,Mapangou et MilebouAubusson ont tenu àrassurer les agents del'Etat, une centaine, enservice dans cette par-tie du Gabon, en leur ex-pliquant que la mise surbon de caisse des fonc-

Les fonctionnaires de Fougamou édifiés
Réduction du train de vie de l'Etat

C.O. 
Libreville/Gabon

LE président deConscience et action ci-toyenne (Cac), parti poli-tique membre de la galaxieprésidentielle, FlorentinMoussavou, a animé, leweek-end dernier, uneconférence de presse à sonsiège, sis au quartier Plein-Orety, dans le 1er arrondis-sement de la commune deLibreville.Au cours de cet échangeavec les hommes etfemmes des médias, il s'estdéclaré favorable aux me-sures gouvernementalesvisant à réduire le train devie de l'Etat.

"Le Conseil des ministres en
sa séance du 21 juin dernier
a décidé de rétablir les équi-
libres budgétaires garantis-
sant le redressement
économique de notre pays.
Nous avons pris le temps
d'observer, d'écouter, d'en-
tendre et de consulter les
experts de la Majorité répu-
blicaine et sociale pour
l'émergence (MRSE) à la-
quelle nous appartenons et
certaines autres intelli-
gences qualifiées en la ma-
tière", a-t-il dit.Et l'ancien membre dugouvernement de poursui-vre : "La réunion de la
MRSE, convoquée par le
Premier ministre, qu'ac-
compagnaient les membres
du gouvernement directe-
ment impliqués dans la
mise en œuvre des mesures
annoncées le 21 juin, a

achevé de nous convaincre".D'autant que, précisera-t-il: "L'action du gouvernement
ne vise en aucune manière à
asphyxier les agents publics,
mais bien au contraire à ré-
tablir les exigences d’un
équilibre social assumé,
permanent et durable".D'où sa démarche d'aller àla rencontre des popula-tions et des syndicats, pouressayer de leur faire com-prendre le "bien-fondé de
toutes ces mesures".Abordant, par ailleurs, leslégislatives à venir, il alaissé entendre que "Cac
entend jouer pleinement le
rôle qui est le sien, celui
d’aller à la conquête des
urnes partout où besoin se
fera sentir, afin d’assurer au
président de la République,
Ali Bongo Ondimba un sou-
tien sans faille". 

Et Florentin Moussavou deconclure : "A l'avant-veille
des élections législatives et
locales, nous voudrions invi-
ter l'ensemble de nos com-
patriotes, à favoriser les
conditions d'un climat qui
garantisse la tenue de
celles-ci, dans la sérénité.
L'avenir de notre pays en
dépend. Les Gabonais ont
en effet besoin d'aller voter,
sans penser tout le temps,
sans craindre chaque fois,
que le pays, le Gabon va
s'embraser."

"Conscience et action citoyenne" soutient le gouvernement
LLIM
Libreville/Gabon

Le président du Cac,
Florentin Moussavou

lors de sa déclaration.
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tionnaires ne les touchepas. Du moins pas pourl'instant. Mais elleconcerne plutôt les51000 fonctionnairesde l’Estuaire.Le ministre d'Etat GuyBertrand Mapangou n'apas manqué d'insistersur les retombées deces mesures. Les quali-fiant même de "mesures
courageuses, auda-
cieuses, responsables et
indispensables" au re-gard de la situation éco-nomique actuelle denotre pays.
"L'application de ces dé-
cisions devrait permet-
tre d'optimiser le
fonctionnement de
l'Etat, de la Fonction pu-
blique, d'assainir les fi-
nances publiques, de
rendre plus soutenable
la masse salariale et de
renforcer l'action sociale
au profit des popula-
tions les plus vulnéra-
bles", ont soutenu cesresponsables du partiau pouvoir. Il faut souligner quecette initiative des ca-dres "pdgistes" de Fou-gamou était uneréponse aux consignesde la hiérarchie de leurformation politique qui,au cours d'une récenteréunion à Libreville, ademandé aux siens dese déployer dans leursfiefs respectifs afin d'ex-pliquer le bien-fondédes mesures récem-ment annoncées parl'Exécutif. Mais qui, à cejour, sont diversementappréciées, aussi bienau niveau de la classepolitique qu'au sein dela société civile.

Le ministre d'Etat en charge de la Communication et porte-parole du gouvernement, Guy-Bertrand Mapangou
(2è à d) s'adressant aux fonctionnaires de Tsamba-Magotsi.
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Les agents de l'Etat de Tsamba-Magotsi (Fougamou) au fait des nouvelles mesures gouvernementales.
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